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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

journée de solidarité
Question écrite n° 7187

Texte de la question

Mme Françoise Olivier-Coupeau attire l'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la solidarité sur les
nombreux dysfonctionnements générés par la journée de solidarité du lundi de Pentecôte. L'instauration de cette
journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les salariés est de moins en moins comprise par nos
concitoyens et suscite l'interrogation des associations de personnes âgées et des personnes handicapées, au
regard de l'opacité des informations disponibles sur les fonds obtenus et leur affectation. Les entreprises, les
administrations, les collectivités locales et les établissements scolaires travaillent à des rythmes différents,
quand ils n'ont pas, purement et simplement, été amenés à fermer, ce qui entraîne, notamment dans le dernier
cas, des complications supplémentaires pour les parents qui doivent trouver des solutions alternatives de garde.
À cette incompréhension, s'ajoute l'inquiétude et la colère des commerçants et professionnels du tourisme, qui
souffrent du manque à gagner. En outre, le montant attendu de cette mesure prête à confusion et reste très
imprécise. Par ailleurs, le lundi de Pentecôte était souvent l'occasion de rencontres familiales notamment avec
les personnes âgées. Aussi, elle souhaite savoir si un bilan financier objectif des fonds obtenus de la journée
solidarité est établi depuis sa création et si le Gouvernement entend remplacer la mesure par d'autres formules
concertées, plus faciles à mettre en place, équitables et surtout moins confuses afin de prendre en charge
l'indispensable solidarité à l'égard des personnes âgées.

Texte de la réponse

L'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la solidarité a été appelée sur la difficile mise en oeuvre de la
journée de solidarité du lundi de Pentecôte et sur les mesures, envisagées par le Gouvernement, pour améliorer
le dispositif existant. Le principe de la journée de solidarité pour les personnes âgées et handicapées, instaurée
en 2005, a fait la preuve de son efficacité. De 1,95 milliard d'euros en 2005, date de sa création, le produit de la
journée de solidarité a régulièrement augmenté chaque année pour atteindre 2,2 milliards en 2007. En juillet
2006, la Cour des comptes a souligné que chaque euro rapporté par cette mesure a été affecté en intégralité à
la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) et que les sommes collectées ont financé
exclusivement des actions en faveur des personnes âgées et handicapées. Cette journée a ainsi permis la
médicalisation de 110 000 places existantes pour les personnes âgées et la création de 14 000 places
supplémentaires dans les maisons de retraites, soit 5 000 en établissement d'hébergement pour personnes
âgées dépendantes (EHPAD), 6 000 en services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) et 3 000 en places
d'accueil de jour et d'hébergement temporaire. Pour les personnes handicapées, c'est un total de 7 200 places
d'accueil qui ont été créées. En termes d'emploi, ces créations de places et leur médicalisation sont à l'origine
de 18 000 postes dans les établissements et services aux personnes âgées ainsi que 3 000 emplois pour la
prise en charge des personnes handicapées. Mais depuis son entrée en vigueur et malgré les améliorations
apportées, cette journée de solidarité posait des difficultés persistantes, dans le secteur privé comme dans la
fonction publique, pour les salariés et les employeurs. Sur la base des conclusions du rapport de M. Eric
Besson, secrétaire d'État chargé de la prospective et de l'évaluation des politiques publiques, rendues publiques
en novembre 2007, le Gouvernement a souhaité inscrire à l'ordre du jour prioritaire la proposition de loi de Jean
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Léonetti afin d'assouplir les modalités de mise en oeuvre du dispositif de manière à le rendre plus pragmatique.
Adoptée le 16 avril 2008, cette loi offre désormais davantage de liberté aux employeurs dans la mise en oeuvre
de la journée de solidarité et réaffirme le caractère férié du lundi de Pentecôte. Depuis cette date, les modalités
d'accomplissement de la journée de solidarité sont fixées par accord d'entreprise ou d'établissement ou, à
défaut, par accord de branche. Cet accord peut prévoir : soit le travail d'un jour férié précédemment chômé autre
que le 1er mai, soit le travail d'un jour de réduction du temps de travail tel que prévu aux articles L. 3122-6 et L.
3122-19 du code du travail, soit toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non
travaillées en application de dispositions conventionnelles ou des modalités d'organisation des entreprises.
À défaut d'accord collectif, les modalités d'accomplissement de la journée de solidarité sont définies par
l'employeur, après consultation du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel s'ils existent.
Toutefois, dans les départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, l'accord ou, à défaut, la décision
de l'employeur ne peut déterminer ni le premier et le second jour de Noël ni, indépendamment de la présence
d'un temple protestant ou d'une église mixte dans les communes, le vendredi saint comme la date de la journée
de solidarité. La date de la journée de solidarité, qu'elle résulte d'un accord collectif ou d'une décision de
l'employeur, peut être également différente pour chaque salarié de l'entreprise, lorsque celle-ci travaille en
continu ou est ouverte tous les jours de l'année.
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